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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ……
CONCLUSIONS

POUR
XXXX
CONTRE : 




XXXX
PLAISE AU TRIBUNAL
Il est constat que Monsieur ou Madame X a été placé (e) en garde à vue le …………au sein du Commissariat de……………pendant ………………..heures.

Il est constant également que Monsieur ou Madame X, après la fin de la période de garde à vue, a été déféré (e) devant la présente juridiction à XXX heures, selon la procédure de comparution immédiate, en application des dispositions de l'article 395 du CPP. Il y a été maintenu pendant XX heures
Or, il est constant que les conditions d'hygiène et de salubrité des lieux de détention notamment des locaux du Commissariat de Police de XXX et du Palais de Justice de XXX sont manifestement contraires à la dignité humaine, de sorte qu'elles portent atteinte aux droits édictés par l'article 3 de CEDH, l'article 6 al3 b) de la CEDH qui disposent notamment que tout accusé a le droit de disposer du temps et "des facilités nécessaires à la préparation de sa défense" ainsi qu'aux dispositions de l'article 10 du pacte international relatif aux droits civils et politiques qui rappellent que "toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine".

Les conditions de privation de liberté de Monsieur ou Madame X contraires aux dispositions sus énoncées portent nécessairement grief aux droits de la défense et plus largement au droit fondamental pour toute personne de comparaître dignement et sereinement devant ses juges.

En cas de besoin, il est sollicité de la juridiction qu'elle se transporte dans les locaux du Commissariat de XXXXX ou dans les geôles du Palais de Justice de XXX afin qu'elle puisse à l'instar des juges du Tribunal Correctionnel de Créteil, constater l'état de délabrement des locaux contraire aux principes élémentaires d'hygiène, et de salubrité.

PAR CES MOTIFS

Vu les articles 3 et 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme
Vu l'article 10 du Pacte international du droit civil et politique

Vu les dispositions de l'article 803-3 du CPP (en cas de comparution différée)
· Dire et juger que les conditions matérielles dans lesquelles Monsieur ou Madame X, avant sa comparution, a été privé (e) de sa liberté avant sa comparution devant le Tribunal sont contraires aux principes énoncés par la CEDH et le pacte international civil et politique,

· Dire et juger que ces manquements portent nécessairement atteinte au droit de la défense

En conséquence

· Prononcer l'annulation du procès-verbal de comparution immédiate de Monsieur ou Madame X,

· Prononcer la remise en liberté immédiate de Monsieur ou Madame X,

· Inviter Monsieur le Procureur de la République à mieux se pourvoir,
SOUS TOUTES RESERVES.

